DERNIERES  OBSERVATIONS 

DES  CITOYENS  DE  COULEUR 

DES   ISLES  ET    COLONIES    FRANÇOISES. 

Du  17  Novembre    178J. 

X^ES  Citoyens   de  Couleur    des  Ilies  5c 
Colonies  Franc^oifes  demandent  à  être  re- 
préfenccs  â    PAffemblée  -  Nationale  :    &i 
malgré  les  allégations  multipliées  &l  les  ob- 
jections dérifoires  qui  leur  ont  été  propo- 
{écs  de  la  part  des  Colons  blancs ,  ils  per- 
fiftent   dans  leur   Demande.  Elle  eft  trop 
jufte  pour  ne  pas  être  foutenue;  elle  eft  trop 
favorable  pour  ne  pas  la  foumettre  au  ju- 
gement d'une  Affemblée  dont  les  principes, 
les  vues  ^  les   démarches  àc  les  décrets  ne 
tendent  quM  Pécabllilement  &  à  la  confo- 
lidation;  de  la  Liberté. 

Pour  obtenir  cette  Repréfentation,  les 
Citoyens  de  couleur  fe  fondent, 

-  I.  Sur  les  droks  imprefcriptibles  de  la 
Nature  ,  lur  ces  droits  antiques  que  nul 
ufacre,  nul  préjugé  ne  peuvent  anéantir  i 

-  XL  Sur  rÈdic  de  1685,  duemeiit  enre^ 


gîftré  &  publié  dans  toutes  les  Colonies, 
dont  il  eft  la  première  Loi ,  &  qui  veiit^ 
c«  lO  que  les  Affranchis  ayent  les  mêmesi 
«  droits,  privilèges  êc  immunités  dontjouif^ 
«  fent  les  perfonnes  nées  libres ,  i^  quiU 
M  méritent  une  Liberté  acquife  ,  &  quelle  pro^ 
w  duife  en  eux ,  tant  pour  leurs  perjonnes  que 
i^  pour  leurs  biens  ^  les  mêmes  ejf et ^  que  le 
53  bonheur  de  la  Liberté  naturelle  caufe  à 
53  tous  les  François. 

III.  Sur  cette  triple  confidératîon  : 
1°  Qu'ils  font  HOMMES^LiBRES  &  Citoyms\ 
conféquemment  qu'ils  fcwit ,  ma!gré  leur 
couleur j  LES  ÉGAUX  des  AUTRES  Hommes, 
Libres  &  Citoyens  qui  réfident  dans  les 
Mes  >  de  cts  Hommes  qui  n'ont  fur  eux 
d'autre  avantage  que  celui  d'être  Blancs; 
6c  dont  plufieurs  exiftent  avec  des  Arrêts 
du  Confeil  qui  les  ont  lavés  du  prétendu 
vice  qu'on  ne  cefle  d'imputer  aux  Citoyens 
de  couleur, 

i^  Qu'ils  (ont  Jujliciahks  y  &L  que  ,  confé- 
quemment,  dans  un  pays,  où,  comme  en 
France, la  puiffance  Légiflative  réfide  toute 
j&ntière  dans  le  Peuple  ,  il  eil:  indirpenfa^ 
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ble  que  chaque  Individu  concoivre^à  la  for- 
mation de  la  Loi  5 

.  Qu'ils  font  Propriétaires  &  Contrihuahhs  5 
qu'ainfi  ils  font  en  droic  d'examiner  la  né- 
cefficé  de  la  contribution  publique  \  bi  de 
la  cônientir  librement. 

IV.  Les  Citoyens  de  couleur  fe  fondent 
fur^rhoQimage  aue  PAiîemblée  -  Nationale 
a  rendu  elle-même  à  ces  principes  inva- 
riables &  facrés,  fur  la  reconnoiffànce  avec 
laquelle  cet  hommage,  confervateur  de 
toute  liberté,  a  été  reçu  par  tous  les  Ci- 
toyens, ■&  fur  l'intérêt  &:  l'empreflemenc 
avec  lefquels  le  Souverain  \t^  a  placés  au 
rang  des  Loix  Conftitutionnelles  de  PEtar. 
■  Les  Citoyens  de  couleur  ont  donc  en 
leur  faveur  les  Droits  naturels,  les  prin- 
cipes du  Droit  pofirif,  les  Loix  anciennes 
des  Colonies,  les  Décrets  de  l'Affemblée- 
Narionale,  la  Juftice*  la  Raifon  &:  l'Hu- 
manité^ tout  e(l  pour  eux. 

Tout  ,  excepté  les  Celons  Blancs  ,  dont 
la  fupériorité  fcroit  bieffée  ,  s'ils  voyoienc 
fiéger ,  à  leurs  côtés ,  des  hommes  qu'ils  ont 
4té  trop   long-temps -accoutumés  à  flétrir 
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du  fceau    d'une  réprobation   qui   eft   leur 

ouvrage.  Se  qu'ils  cherchent  à  perpétuer. 

Que  difenr-ils  donc  ces  Colons  Blancs  ? 
Que  penfent-ils?  Qu'oppofent-ils  ? 

Le  voici,  on  le  croîroicà  peine. 

î°  îls  prétendent  «  que  les  Colonies  font 
repréfentées ,  que  ce  font  eux  qui  les  re- 
préfentent  j  qu'ils  font  les  Tuteurs,  les  Gar- 
diens ,  les  Défenfeurs  de  leurs  Droits  >i. 

Grand  Dieu  !  quels  Tuteurs  î  Les  abuj 
font  connus  j  ces  abus  font  leur  ouvrage. 
Ils  fe  font  élevés  fur  les  ruines  mêmes  de 
la  Loi  5  &  ce  font  fes  Deftrudeurs  qui  pré- 
tendent en  être  les  Gardiens  ! 

Mais  pafTons  à  l'objeûion/ 

D'abord^  les  Citoyens  de  Couleur  ont 
prouvé,  particulièrement  dans  leur  Lettre 
à  MM.  du  Comité  de  Vérification,  pages 
5 ,  '(S ,  7  ,  8  ,  9  ôc  lo  5  il  eft  à  la  connoif. 
fancederAffemblée-Nationale  \  il  eft  même 
prouvé ,  par  les  Rapports  de  S.-Domingue 
U  de  la  Martinique,  «  que  les  Citoyens 
de  Couleur  ne  font  entrés  pour  rien  dans 
la  Repréfentatton  des  Blancs  \  qu'ainfi  les 
Blancs ,  malgré  Tufage  où  ils  font  d'éten  drc 


leiirs  Droits ,  au  préjudice  des  Citoyens 
de  Couleur  ,  he  peuvent  fe  flatter  de  faire 
îllufion  à  rAflemblée-Natiorrale  ,  d^altérer 
les  faits ^  de  perfuader  le  contraire  de  ce 
qui  s*eft  pafTé  fous  les  yeux  de  toute  la 
France. 

En  fécond  lieu  ,  pour  que  les  Blancs  fufTent: 
les  Repréfen'tans  des  Citoyens  de  Couleur, 
il  faudrort  que  ceux-ci  les  enflent  nommés, 
qu'ils  les  eulîenc  conftitués  leurs  Manda- 
raires. 

-  Or,  il  eft  convenu  y  démo?^tré  ^  que  non- 
feulement  les  Citoyens  de  Couleur  ri'bnr 
jcîfrh'ciîs  donné  des  Pouvoirs ,  mais  ^ue  les 
Blancs  ne  les  ont  même  jamais  confultés' 
/lir  leurs  démarches  auprès  de  l'Affèmblée- 
Nationale.      -i^'  '^*  ' 

-  En  troifiéfntlîeu  y  coxnmQm  feroienr-il  les 
repréfentans  des  Citoyens  de  CtDuIeur  ?  Ils 
ne  le  font  pas  même  des  Blancs:  cette  affer- 
tîbtf  fera  prouvée  ,  au  fonds  &  dans  la 
forme. 

Au  fbàds.  Les  Colonies  n*ont  jamais  été 
a^emblées ,  fàrri^is  elles  n*orit  été  confultées 
far  \t\xn  intérêt?  ,  jamais  elles  n'ont   ex^' 
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primé  un  vœu  légal  èc  pofitîf.  II  eft  poflî- 
ble  que  plufîeurs  Citoyens  ifolés  ,  cédant 
à  l'impulfion  que  leur  donnoient  quelques 
Planteurs  réfidans  en  France ,  aient  écrit 
^e  manière  à  faire  penfer  qu'il  feroit  utile 
pour  la  Colonie  5  d'obtenir  une  Repréfcn- 
ration. 

Mais  ce  vœu  n'a  pas  été  général. 

On  fait  bien  que  dans  rimpoffibilité  de 
îe  manifefler  d'une  manière  précife,  il  a 
fallu  fe  prêter  aux  circondances  ,  &  fup- 
pofer  ce  qui  étoit  jufte  ce  qui  paroljOToic 
xaifonnable. 

Mai^^>  au  moins ,  ne  faut-il  point  partir, 
de  cette  fuppoiition ,  pour  en  faire  une  régie 
générales  pour  l'étendre,  des  Blancs  aux: 
Citoyens  de  Couieur  ,  pour  oppofer  à  ceux-; 
ci,  la  manifeftation  illégale  d'une  volonté 
qui  n'eft  pas  leur  ouvrage>  ,,.,; 

5/z  la  firme.  Les  Colonies,  n'ayant  jamais 
admis  la  diftinçlion  d'Ordres,, tous  les  hom* 
mes  étant  parfaitement  égaux  aux  yeux 
de  la  Loi  ^  il  ePc  évident  que,;pour  former 
une  Ailemblée  quipût  exprimer  un  vœu, 
il  failoit  que  les  Citoyens  4^.,  Couleur  fe 


i-       ,, 

réiihîflent  aut  Blancs ,  îl  falloît"qtte"ceiix-«* 
Cl  les  appellaflent  au  milieu  d'eux;  la  Loi,' 
l'Edic  de  16S5  le^y  obligeolent  ftridement. 

Or  ,  ils  ne  l'ont  pas  fait  ,  donc  leurs 
Affemblées  primaires ,  fi  elles  avoienc  eu 
lieu  5  leur  réunion  partielle,  leurs  volontés 
îfoiées ,  rieii  de  tout  cela  ne  pôurrôît  lier 
les'^  Citoyens  de  Couleur  :  Et  ce  feroic 
s'écarter  dés^  "régies  les  plus  ordinaires  ^ 
ce  feroit  s'élever  contre  tous  les  princî- 
pfes ,  que  de  vouloir  leur  ôppofér  des  pré- 
tendus  faits ,  des  ades ,  une  volonté  qui  ne' 
font  pas  émanés  d'eux  ,  auxquels  îli 
n'oht  nullement  concourru. 

Enfin  en  fuppoftut  là  repréfentatîon  des 
Blancs  auffi  valable  ôc  régulière  qu'elle  eft' 
riiillé  5c  incbriftitucionnelle,  que  pourroit- 
iîenréfulter  contre  les  Citoyens  dé  Couleur  è^ 

Rien  ,  noh  ,  rien. 

Ils  font  incontcftablement  dans  l'Iiypo-' 
théfè   d'un    Bailliage    qui,   dâiis    l'ancien 
état,  ri'auroit  été  âdnSîs  à  faire  nommer  des 
Députés   que   ^ar'zm   ou    deux   des  '  trois; 
Ordres  qui  le  co'm'pofoient. 
'^Dan^  cette  hypocliefe jf fi  leClcrgéyou  ta. 
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Nohlej^e  5^  ou  'la  Commune- .  ^ v-o  ie n t  Teuls- . dé-*, 
puté  5  croît-on  que.  les  Repréfeiir^n^.  d^e, 
ïun  de  ces  Ordres  favorifé  ^.au  pr>^ju(iici2;d^Si 
deux  autres  5  auroieor  pu  -élever  la  pré- 
tention d'être  les  Repréfçntans  de  tawtlç 
Bailliage? 

Croit- on  ,que  les  deux  Ordres  obmîsr 
n'auroient  pas  été  recevables  à  fe  plain- 
dre  de  cette  préférence?  A  deiTiand|x,un6 
repréfentation  pour  eux  ? 

Croît- on  que  PAflemblée  Nationala 
âuroît  prononcé  en  faveur  de  l'Ordre  P^irr 
vîlégîé  ?  .      .    ,    .,.,:- 

Non  fans  doute  ^  elle  ne  l'aurpît  pas 
faits  elle  n^auroit  pas  pu  Je,  faire,;  plie  au- 
roît  commis  une  înjufl:icpj(..^.v    :îw  '^  -.-.nr^cî 

Eh  bien;  ce  nua  naus  .difons  par  raipiT, 
port  à  unNBairiiàge, s'applique  avec  lam,êixiç; 
force  aux  prétendus  Repréfentans  des  Co- 
lonies..,.   ^    :._     .^  .A.y:.S\^K<-r'    : 

Il  exiAe  dans  ces  Pays  lointains. ,  dç^ux. 
Claffè^  qtiinç  doivent  eji  faire  qix'une^v^ 
mais  qui^  par  la  violence,  &  l'oppreflîott: 
les  plus  foutenucs  ,  font  réellement  divîfées. 

Pc  CCS  deux  clafTes,  l'w/2ej  celle  qui  dit  être 
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la  première  ,  celle  des  Blancs  efl:  parvenue 
à  fe  faire  repréfenter. 

Uautre  ,  celle  des  citoyens  de  Couleur  , 
la  plus  infortunée,  celle  qui  a  le  plus  de  ré- 
clamations à  former^  &  quW^z,  par  ceU 
mtme^  un  Ç\  grand  intérêt  à  écarter,  cette  clafTc 
demande,  elle  reclame,  à  Ton  tour,  une  re- 
préfentation.    : 

Que  faut-il  faire  ? 
De  deux  cliofes  l*une. 

Il  faut  ^  où  les  refufer ,  5c  renvoyer  les 
Députés  des  Colons  Blancs ,  en  les  autorî- 
fant,  aînfi  que  les  Citoyens  de  Couleur,  à 
fe  réunir  tous  dans  des  aflemblées  Colonia- 
les, &  à  y  nommer  en  commun  des  Députés 
qui  foient  leurs  vrais  Repréfentans* 

Ou  bien  ,  il  faut  conferver  les  Blanés 
&  admettre  les  citoyens  de  Couleur. 
-^^Si  PAfTemblée-Nationale  adopte  le  pre- 
mier expédient ,  les  citoyens  de  Couleur 
s*y  foumettront  fans  (e  plaindre  \  mais  au 
moins  leurs  advérfaires  ne  feront  plus  au 
nombre  de  leurs  Juges. 

Si  le  fécond  a  la  préférence  ,  les  citoyens 
de  Couleur  déclarentyqu'i/^  ne  rccevr&nt  c.uù 
rcpréfcntation   qm  comim  Un  provifoirc  ,  qui 
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tend  uniquement  à  la  confervatlon  de  leurs 
droks. 

Mais  comme  ils  tf ont  d'autre  ambicion 
c]ue  celle  du  bien-public  j 

Us  demandenc ,  en  même  terps  ^  queTAf- 
femblée-Nacionaie  veuille  bien  ordon.ne^?;^ 
que.les  Colonies  feront  convoquées  ^  réunies; 
que  fans  atendre  même  la  procliaine  fégj- 
llature,  elles  feront  invitées  à  s'expliquer 
d'une  manière  légale  fc  les  démarches  des 
B,kacs,5  ùnÇi  que  fur  les  réclamacions  à^s 
citoyens  da -Couleur  j  à  pronpncer  fc-lt 
fort des^  Députés  des  deux  clafles,  qui  -ont 
la  prét^^tioade  les  repréienter.,  de  défen» 
dreleii^s;  intérêts;  a  Jeux  donner  des  nou- 
Teaux  pouvoirs ,  ouà  les  renvoyer ,  en  leur 
donnant  des  facceffeurs. 

Les  citoyens  de  Cauleur  ne  ceffei^ç^nt  de  le. 
^SPf  ^?r  -Ip  régne  des  abus  a  celle-,;  ç^Jui  dé  la 
jLi(Hçe-;eft.;eniin  arrivé  ;&  dans  l'alternative; 
f3A"^%s;fp  .permettent  de  préfenter  ,  ils .  ne- 
yoyent,  §^ii,a'y  a  rien  qui  n^  foit  co;nforme 
anx principes  d'équité-qui  régnent  dans'tiQus; 
\^%  décrets^de  i'Afcmbjée-Naçionalt^.:. .  ;3 
,  ^  Les  Députés , des ^,ÇoÀ9i3^  «Blanas  he  fè  iô; 


ir 

font  pas  dîffimulé  ,  &c  parmi  les  objedîons 
miierables  qu'ils  ont  uniquemepc  oppofées , 
on  Jes  a  vus  conftammenc  écarte?  lès  prinei- 
pes ,  6c  leur  fabithuer  des  perfonnalitcs  -^ 
dQs  injures  ou  d^s  craintes  chimériques.  < 
«  lo  Ils  ont  fait'  demander  fî  les  Cî- 
»  royens  de  Couleur  ,  qui  s'écoienc  réunis 
>3  à  Paris  ,  avoienc  le  vœu  de-  leurs  Con- 
>3  citoyens  ^\  ' 

On  leur  a  répondu,  que  la  clafTe  des 
Citoyens  de  couleur  n'exiftant  que  dans  ks 
individus ,  leur  réunion  ,  quelque  part  qu'elle 
s'efFeduâc ,  faitiroit  :pour  indiquei-  &  même 
pour  former  le  va-u  d'une  niakirudedC' Ci- 
toyens qui  réclament  contre  Pobpreilion. 

•On  a  ajouté  que  ce  vœu  étoit  encore  ni  a- 
nifefté  par  l'arrivée  toute  récente ^-> d'un 
gran^d:nombre  <3e  Citoyens  deicoti'leuïr^:4]UÎi 
ne  'pouvant  fe  réunir  dans  les  ColônieS'i'lës 
avoîent  quittées  pour  v^eiiir  foumcttre  leurs 
réciamatians  à  l'Ailèmbiée  Nationale. 

-On  a  détlaréyï^idndép^ïTdamnient  de  ces 
émigrations  détei-oilnécs  par  lés  circons- 
tances^, il  exaioiritioe: 'quantité: xi^ 'Lettres 
qui  annonçoient  le  vœu  géiaérd'r^ania'dic. 
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que  le  nombre  dos  perfonnes  qui  s'étoîent 
rendues  en  France  n'étok  pas^plus  confidé- 
r^ble  ,  parce  que  les  Chefs  des  Golonleis 
n'accordoienc  pas  les  permîiTions  de  s'em- 
barquer. 

^  On  a  ajouté,  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ëtoienr  arrivés  en  France  s'y  étoient  rendus 
fans  permiflîons ,  5c  que  prefque  tous  étoient 
arrivés  en  fugitifs. 

.  On  a  dit  que  les  Citoyens  de  couleur 
jn'ayoient  pas  pu  manifefter  leur  vœu  d'une 
manière  diifferente ,  «*  parce  que  toutes  Af- 
>>  fêmblées  y  toutes  réunions  font  interdites 
33  aux  Citoyens  de  couleuç,  fous  les  peines 
>»  les  plus  févères  >3. 

Enfin  on  a  obfervé  que  les  Citoyens  de 
couleur  qui  fe  préfentent,  ne  demandant 
qu'une  repréfentation  provifoire  3  cette  re;-^ 
préfentâtion  ne  pouvant  nuire  à  perfonne:] 
devant  au  contraire  mettre  les  Citoyens  de 
couluer  à  portée  de  faire  connoître  leurs 
plaintes,  leurs  vœux,  leurs  demandes,  de  don- 
ner desrenfeignemens  fur  la  conftitution  donc 
on  va  s'occuper  ,  en  un  mot ,  de  concourir  à 
ia  formation  de   cette  conftitutîon  ,  l'Af-^ 
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iemblée  Nationale  ne  pouvoît  pas  leur  re« 

fufer  cette  juftice. 

Ces  réflexions  dévoient  '^néccflaîrement 
triompher.  Les  Députés  des  Colons  blancs 
l'ont,  fentr>  &  qiv'ont-ils  fait  ? 

2^  Ils  ont  demandé  «  fi  les  Citoyens 
»' di^  cbtileiir  qui  fe  préfcnrent  font  Pro- 
sp'prietâires  ?» 

On  leur  a  répôndu^qu'îls  le  font,  plu- 
fieurs  d'entre  euxTonr  prouvé,  d'autres  le 
prouverôient^  s'il  le  falloic.  Mais  i;ous^ ont 
ôbfervé  •  en  mênie^  temps,  que  cette  de- 
iSîahd'e  'etoît  déplacée  ^  "&  la  preuve  rnucile  , 
puîfqùe  dans'là  léo-îflature  acluelîe.  èe  n^ 
font  pas  les  'Proprlétaîrës  feuls  ,  maïs  ,tous 
les  Citoyens  qui'onc  été  admis  à  la,repré- 
lentation.  ,  .  .  ,. 

3P^  Alors  Ie.QroLt-011?  «v  On.â W  l'in44Qei),cç 
»  de  révoquer  en  .doute ,  de,  leur  faire  de- 
»-\^mander  la  preuve  de  leur  liberté  ». , 

Et  ce  fot>t  c%%  i?iêmes  Blancs  qui  pré- 
tendent qu'il  n-'yr  a  point  d'ab as  dans  Ie$ 
Colonies  î  que  \^  Citoyens  dç  couleur  fe 
plaignent  fans  aucun  fondement  5  qu'ils  ont 
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toujours  été  rrakés  dr  lîidLiilëi'e  à  në't)OU- 
voir  exprimer  aucun  reo-fêc  !''  '  '"' '^^ 
r.^es. Citoyens  de  coxileur  pourraîent>e- 

ppulfer.cetre  demande,  par  ane  demande 
pareille ,  dc  peut  -:êtr^:  âer  fetoic^'elie  ^  pas 
dépiaçée>    .  .- 

II  feroît  po(ribîe,  de  demander  aux^Çalgns 
Blancs  s'ils  font  réellement  tous  èlanc^ij^Sc^^ 
par  une  conféqaence  iiéceflaire  ,  s'dls  Ànt 
Toz/i*  libres,  "  '^    ^   """^^        ' 

ÏI  eft  boMe  fkîre  obferver,  &îes  Dépit' 
tèsdes^  Colons  Blancs  ne^_  Ûgnorerit  pas  ,  qu^à^ 
""  :^^^^^"^,^égré,  &  guelque^i^jp^i^^ 
un  iigretrh^-prockain  in  mélange^^  la'Çpuieur 
dîfparoîr  àu^point  qu'iUft  preiquimpq 
de  s  y  reconnoitrer  On 'en  '  trouverqic  des 
exemples  même  dans  Paris. 

Mais  nous  écarterons  la  récîprocîtéVnous 
/ëpondronV  que  /iZffer^e  étafic  un  Droié 
naturel ^  inhérenfa  tôiii  'Etre  qui  rejpire ,  là  pré- 
fomprïon  eft  entièrement  à  foh  avantage > 
quemêHÉe^^àns-les-^Gblômê^  dû'l^efèlav^e 
eft  intiîdduîty^'îl  F^^^ÏUffiroit^pas  de  .dire  à^ 
un  homme  qtfil  *(êr^fôlavë,  it  faut  tncom 
U  lui  'f'rëXven 
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L'efclavage  cft  une  exception  trop  hon- 

teure,pour  que  celui  à  qui  on  Poppofe  ne 
foie  pas  en  droit  de  fe  tenir  fur  la  défen- 
five,  ôc  d'attendre  que  ceux  qui  ont  l'im- 
prudence de  l'attaquer ,  [repréfentenc  la 
preuve  de  leur  reproche. 

Cette  dernière  allégation  ne  foîlîcîteroît 
donc  que  le  mépris  ;  on  veut  cependant 
bien  oppofer  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

On  ajoutera  encore  que  la  preuve  de. 
la  propriété  est  une  preuve  de  là 
Liberté. 

Enfin,  on  fera  remarquer  que,  de  l'aveu 
rnême  des  Colons  Blancs  ,  il  exifte  des 
Citoyens  de  Couleur  dans  les  Colonies  \ 
qut  ces  Citoyens  ne  font  pas  r epréf entés  ^  qu'ils 
DOIVENT  l'être^  &  que  l'événement  du 
combat  infultant ,  que  les  Colons  Blancs 
livrent  à  ceux  qui  fe  préfentent,  ne  tendroic 
qu'à  ÉLOIGNER  ,  &  non  pas  à  détruire  la 
difficulté^  fur  laquelle  il  feroit  toujours  în- 
difpenfable  de  prononcer. 

40  Les  Députés  àts  Colons  Blancs,  cé- 
dent-ils  aux  réponfes,  aux  éçlairciflemens 
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que  les  Cîtoyens  âë'CouIeiir  viennent  de 
donner  ? 

Non.  «  Ils  infiftenc,  ils  appellent  a  leur 
ii^fecours  les  i-aifons  politiques  j  ils  atteftent 
^  l'intérêt  de  TEtâtj  ils  ruppofent  que  tout 
«  eft  perdu  i  que  les  Colonies  feront  ren- 
«  verféesrque  le  Commerce  fera  détruits 
yy  que  la  France  fera  banqueroute  ^y, 

Ainfi  cette  expreffion  odieufe,  flétriflantè, 
que  Pon  croyoit  anéantie  depuis  que  l'AlTem- 
blëe  Nationale  avoit  pris  la  dette  de  l'Etat 
fous  fa  fauve-garde  j  qu'elle  l'avoit  mife  fous 
la  garantie  &  la  loyauté  du  Peuple  François, 
€ette  expreffibn,  quî,  dans  tous  lès  tems, 
1  excité  une  indignation  générale",  trouvera' 
donc  encore  fa  place  dans  les  diiTertations 
auxquelles  va  donner  lieu  la  demande  des 
Citoyens  de  couleur.  .  - 

Nous  aimons  à^  croire  qu'elle  fera  re- 
produite avec  les  nvénagemens  lèi  ec^^rds  &' 
que  les  Colons  blancs  doivent  k  là  hiaiefté' 
du  nom  François;  nous  efpérons  que  TAf- 
femblée  Natioîi,^-îe  ne  s'arrêtera  poinc  a 
cette  vaine  confidération  j  nous  fommes 
^ffûré^  qu'elle  s'en  fera  rendre  un  compte 


exâ<a,  quelle  approfondira  les  morîfs  qui 
peuvent  déterminer  les  Colons  blancs  à 
propofer  de  pareilles  allégations. 

L'Humanité,  refpric,  l'amour  de  la  Li- 
berté, nous  perfuadent  que  même,  s'il  y 
avoic  quelque  danger,  cQtte  confidération 
politique  ne  fuffiroit  pas  pour  déterminer 
un  Décret  qui  rmttroit  Us  trois  quarts  d'un 
..^B^iple  libre ^  dans  la  dépendance  ajB" 

SOLUE   DE  l'autre    QUART. 

Dans  tous  les  cas,  ôc  fans  vouloir  en- 
tamer cette  queftion  importance  j  fans 
vouloir  pénétrer,  approfondir  nous-mêmes 
ks  motifs  qui  peuvent  animer  les  Colons 
blancs,  nous  obferverons,  puifqu'on  nous 
y  oblige. 

Que  les  propriétés  6c  le  Commerce  ^ 
dans  hs  Colonies^  étant  au  moins  partagés 
entre  les  Blancs  &c  les  Citoyens  de  couleur; 
que  ceux-ci  pouvant  influer  ,  tant  fur  la 
continuation ,  que  fur  la  cefTatîon  du  Com- 
merce ;  que  leur  nombre  étant  auflî  & 
peut-être  pins  confîdérable  que  celui  des 
Blancs  ;  que  celui  de  leurs  EfcUives  étant 
encore  plus  confidérable  que  le  leur  ,  il 
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s'en  faWvolt  qu'il  y  auro't  au  moins  autant 
de  danger  à  les  niéconcenter,  qu'à  mécon^ 
tenter  les  Blancs;  enforte  que  fi  les  Citoyens 
de  couleur  n'étoient  pas  a^uffi  bons  Patriotes 
auffi  bons  Citoyens  qu'ils  le  font,  ils  pour- 
roienr  repoiufer  robieclion  des  Blancs  par 
uneobieciion  pareille^  ilspourroient,comme 
leurs  ennemis,  infpirer,  faire  preffen tir  des 
craintes  qu'ils  ne  redentent  pas  eux-mêm*s. 
Il  eu   afReux   d'imagîner  que    dans  une 
affaire  où  il  ne  s'agît  que,  de   Juftice    de 
d'Flumanicé.on  puilfe  bafarder  des  moyens 
de  cQttt  nature  ;  il  efl  honteux  qu'on  cher- 
che ci   farpendre   l'Affemblée  Nationale,  à 
la  féduire,  a  la  tromper  par  des  allégations 
^  des  calomnies  deftituées  de  tout  fonde- 
ment. 

L'AfTemblée  Nationale  i>'a  rien  à  crain- 
dre :  non-feulement  l'Etat  des  Colonies  ne 
fera  point  altéré;  non-feulement  leur  Com- 
merce ne  fouftrira  pas  ;  non-feulement  il 
ne  s'y  excitera  ni  infLirrecT:ion  ,  ni  mouve- 
ment j  mais  les  Citoyens  de  Couleur  ne 
craignent  pas  d'aiTûrer ,  ils  garantirent  même 
fur  kurs  tms .  que  l'acle  de  juftice  qu'il  .. 
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foIlicîtent,quela  repréfenratîon  qu'Us  font 
à  h  veille  d'obtenir ,  fera  cefler  toute  ef- 
péce  de  divifion. 

Oii  fait  bien  que  l'amour- propre  des 
Blancs  en  foufFrira  :  mais ,  fi  l'on  n'avoic 
confulcé  que  l'amour-propre  ,  depuis  que 
J'AiTemblée  Nationale  eft  conftituée,  nous 
exifterions  encore  fous  l'empire  ,  fous  le 
poids  des  Privilèges  &  des  préjugés. 
De  JoLYj  Raymond  aîné  jOgé  jeune; 

Du   SOUCHET  DE  S.-RÉAL  ;  HoNORÉ  DÉ 

S.-Albert  ,  de  la  Martinique,  Fleury  j 
Tous  Commifjaires  &  Députés  des  Citoyens 

de  Couleur  des  I/Ies  &  Colonies  Francoifes. 
Paris,  le  27  Novembre  1789. 


"'"""t 


II 


-v;  -T^^^ry'  *«*flfc3*>':»~ï^ 


-^'•'immmmmm 


